
ACM
Société par actions simplifiée
au capital de 1 200 000 euros
Siège social : Les Perrières
L'HOTELLERIE-DE-FLEE

49500 SEGRE-EN-ANJOU BLEU
407 706 381 RCS ANGERS

DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE
DU 24 JUILLET 2026

DÉCISION D'AFFECTATION DU RÉSULTAT
de l'exercice clos le 31 janvier 2026

DEUXIÈME DÉCISION

L'Associé Unique décide d'affecter le bénéfice de l'exercice clos le 31 janvier 2026 s'élevant à
132 304,27 € de la manière suivante :

- Bénéfice de l'exercice
- Prélèvement sur compte « Autres réserves »

Les sommes distribuables
s'élevant ainsi à

- Une somme de
à titre de dividende, soit par part, une montant de 11.67 €
dont contributions et prélèvements sociaux au taux de 18,6 % : 26 040.00 €
dont prélèvement forfaitaire au taux de 12,8 % : 17 920.00 €

Le dividende sera mis en paiement au siège social le 26 juin 2026.

132 304,27 €
-7 695,73 €

140 000,00 €

140 000,00 €

Il est précisé que le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le 31 janvier 2026
éligibles à l'abattement de 40 % prévu à l'article 158, 3-2° du Code général des impôts s'élève à
140 000,00 €, soit la totalité des dividendes mis en distribution.

L'Associé Unique déclare être informé que :

Les dividendes et distributions assimilées perçus par des personnes physiques sont soumis l'année
de leur versement à un prélèvement forfaitaire unique (PFU) non libératoire de 12,8 % perçu à titre
d'acompte, ainsi qu'aux prélèvements sociaux, au taux global de 18,6 % (taux applicable au 1er
janvier 2026). Ces sommes sont déclarées et payées par l'établissement payeur au plus tard le 15 du
mois suivant celui du versement des dividendes.

Peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8 % au titre de
l'impôt sur le revenu les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de
référence de l'avant-dernière année est inférieur à 50 000 euros (contribuables célibataires, divorcés



ou veufs) ou 75 000 euros (contribuables soumis à une imposition commune). La demande de
dispense doit être formulée sous la fonne d'une attestation sur l'honneur auprès de l'établissement
payeur au plus tard le 30 novembre de l'année précédant celle du paiement du dividende.

L'année suivante, les dividendes sont déclarés avec l'ensemble des revenus et soumis à l'impôt sur le
revenu:
- soit au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 12,8 %, pour les personnes physiques qui y ont
intérêt,
- soit, en cas d'option, au barème progressif après application, le cas échéant, d'un abattement de 40
%.

Les sommes versées au titre du prélèvement forfaitaire non libératoire s'imputent, selon le cas, sur
le PFU ou l'impôt calculé au barème progressif. A défaut d'option pour le barème progressif, le
PFU s'applique de plein droit.

Conformément à la loi, l'Associé Unique prend acte que les dividendes distribués au titre des trois
exercices précédents ont été les suivants :

Dividendes Revenus éligibles à Revenus non éligibles à
Exercice distribués l'abattement de 40% (CGI, l'abattement de 40% (CGI,

art. 158) (€) art. 158) (€)

N-1 140 000,00 140 000,00 0,00

N-2 150 000,00 150 000,00 0,00

N-3 140 000,00 140 000,00 0,00

Certifié conform
Le Président
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Etats financiers
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Bilan actif

Capital souscrit - non appelé (I)
Frais @tassement@
ACTIF IMMOBILISE

o88039%%% o%8%8.8%. es %%.%%988° egg 8888 $8 %8.9 %8%81..

Immobilisations incorporelles

ratededevelooemenu
concessions,revete, licences,naraues, roc&as, soiuuo
informatiques, droits et valeurs similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles"
Immobilisationsincorporelles encours,avances et acomptes

Immobilisations corporelles
Terrains

5 966,00 4 761,75

Constructions

Autres corporelles
Immobilisations corporellesencours,avanceset acomptes
Immobilisations financières

. seogoog.gog o 9e%8,

Participations
Créances rattachées à des participationsTresimobilisés de l'activité de porteteite
jutres titres immobilisés oego.gee..egg.be.gee

- 1 204,25

104 524,78 - 104 524,79 - 0,01 1 049,42
ea,oo tee hoe,

377 569,69 - 191 849,39 185 720,30 201 782,56

55 646,34 - 39 428,38 16 217,96 43 410,02
oooh

3 503 000,00 3 503 000,00 3 502 000,00
,ego...-%09Me

ACTIF CIRCULANT
Stocks et en-cours
Matières premières et autres approvisionnementseursde product,
Produits fnis
Marchandises

Nanceset aeoneverséssurcommandes

43 632,05 43 632,05
99egg.:ggg.99999998£389889888£28888888888~

2 594
162 550,00

Autres créances
i ob ,ooh, opp .oh9pg

Charges constatées d'avance
capital souscrit appelé,non..•

Valeurs mobilières de placement
Actionspropres
Autres titres

Instruments financiers à terme
a.o«anaauo a

Disponibilités

6

484 582,34 484 582,34 146 726,57

Frais d'émission des emprunts (V)
prames de remboursement desenpronte @v)
tearsa conversion et atterencesaeaiauon-

(1) Dont à moins d'un an
(2) Dont à moins d'un an (brut)
Clause de réserve de propriété· Immobilisations
Clause de réserve de propriété· Stocks
Clause de réserve de propriété - Créances

2 643 981,11
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Bilan passif

CAPITAUX PROPRES
Capital social ou individuel (1)
Primesd'émission, de fusion, d'apport
Ecarts de réévaluation
Ecartdéqualence

1 200 000,00 1 200 000,00

Repo
Résultat del'exercice précédent a affecter
te «et «au

Résulta
Acomptes sur dividendes
Subventions d'investissement

132 304,27 47 449,78

AUTRES FONDS PROPRES

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
Provisio

g9egg:uterus

EMPRUNTS ET DETTES (2)
Emprunts obligatairesconverties
Autres empruntsobligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

« • 9909889898998..9..9¢.989£999999891 8088988888. 899080809888808009800000\8 9.099999.99.99.9089

Emprunts et dettes financières diverses (3)
Instruments financiers à terme

....3t acomptes , s..u.r..,,., ,.·..· .
Dettes fournisseurs et comptes rattachés

700,00
.go, pep9he.pp9..

3
Dettes fiscales et sociales 53 687,01 33 897,66

Autres dettes 560 072,43 440 831,80

(2) Dont à moins d'un an hors Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
(3) Dont emprunts participatifs

1 200 000,00 1 200 000,00
618 974,33
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Compte de résultat

0,00
3,40
·01.#

377,49
129,64

Achats de marchandises (y compris droits dedouane)varanonsde stocks@archanatses)_
Achatsdematièrespremièresetautresapprovisionnements.
Variationsdestocks (matièrespremièresetautresapprovisionnements)
Autresachats etchargeseemes(0)@)
Impôts, taxeset versements assimilés•• Salaires · · ··· · ···· · ······ ······

Cotisations sociales
Dotationsaux amortissementssurimmobilisations
Dotations aux provisions sur immobilisai4
Dotations aux provisions sur actifcirculantotauons au,provisions pourrisqueset charges
Valeurs comptables des immobilisations incorporelles et corporellescédées
Autres char ±s"r

52 855,25 24765,83 28089,42 113,429ss,17 ses,se 9461,29 242672
cor " 58187,52 31713,10 26474,42 83,48

17276.47 10098,477170o 7,os
33878.52 34119,82 -241,30 -o7

(1) Redevances de crédit-bail mobilier
(2) Redevances de crédit-bail immobilier
(3) Dont produits concernant les entités liées
(4) Dont intérêts concernant les entités liées
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Annexe
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SAS ACM

Faits caractéristiques
Aucun évènement postérieur à la clôture n'a été constaté.

Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Règles et méthodes comptables

Base de préparation des comptes sociaux

Les comptes sociaux ont été établis conformément aux règles et principes comptables généralement admis en France
selon les dispositions du plan comptable général (Règl. ANC 2014-03 relatif au PCG à jour des différents règlements
complémentaires).

Les conventions comptables d'établissement et de présentation des comptes sociaux ont été appliquées dans le
respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base suivantes :
- continuité de l'exploitation,
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
- indépendance des exercices.
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts
historiques.
Seules sont exprimées les informations significatives.

Immobilisations corporelles et incorporelles
Coût d'entrée des immobilisations incorporelles et corporelles
Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour les actifs acquis à titre
onéreux, à leur coût de production pour les actifs produits par l'entité, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre
gratuit et par voie d'échange.

Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables,
après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement, de tous les coûts directement
attribuables engagés pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner selon l'utilisation prévue. Tous les coûts qui ne
font pas partie du prix d'acquisition de l'immobilisation et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts
rendus nécessaires pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue, sont
comptabilisés en charges.

Le cas échéant, les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d'actes liés à l'acquisition, sont inclus dans
le coût d'acquisition des immobilisations.

Les frais d'établissement sont comptabilisés directement en charges.

Les coûts des emprunts ne sont pas intégrés au coût d'acquisition ou de production des immobilisations incorporelles

Immobilisations incorporelles
Amortissement

Les valeurs résiduelles des immobilisations sont considérées comme nulles car non significatives ou non mesurables.

Dépréciation

Une immobilisation est dépréciée lorsque sa valeur nette comptable est supérieure à sa valeur actuelle estimée (la plus
élevée de la valeur vénale et de la valeur d'usage).
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Immobilisations corporelles
Amortissement

L'amortissement des immobilisations corporelles est calculé en fonction du rythme de consommation des avantages
économiques attendus de l'actif. À ce titre, seul le mode linéaire est retenu sur les durées suivantes:

* Agencements et aménagements de terrains 10ans

* Constructions : de 20 ans à 30 ans

* Autres immobilisations corporelles : de 3 ans à 10 ans

La durée d'amortissement retenue par simplification est la durée d'usage pour les biens non décomposables à l'origine.

Les valeurs résiduelles des immobilisations sont considérées comme nulles car non significatives ou non mesurables.

Créances

Les créances clients sont valorisées à leur valeur nominale.

Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

Les risques liés à des litiges connus au moment de l'établissement des comptes dont la survenance a été estimée
probable et dont les risques sont quantifiables font l'objet de provisions.

Dettes
Les dettes sont évaluées à la valeur nominale.

Disponibilités
Comptes bancaires et caisses
Les disponibilités comprennent les espèces ou valeurs assimilables en banque et en caisse ainsi que les bons qui sont,
dès leur souscription, remboursables à tout moment.

Les disponibilités sont évaluées à leur valeur nominale.

Changement de règles et méthodes comptables

À compter du 1er janvier 2025, la société applique le règlement ANC n" 2022-06 relatif à la modernisation des états
financiers.

Ce règlement a été appliqué selon les dispositions prévues par les textes, sans retraitement des exercices antérieurs.

L'application de ce règlement a conduit à des changements de présentation dans le compte de résultat, notamment:

- la suppression de la rubrique « transferts de charges » ; les montants correspondants sont désormais présentés en
diminution des charges concernées ou reclassés selon leur nature;

- la suppression de la rubrique« produits de cession d'éléments d'actif»; les opérations de cession d'immobilisations
sont désormais présentées de manière distincte, avec constatation du produit de cession en résultat d'exploitation et de
la valeur nette comptable en charges ;
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

- les produits et charges antérieurement classés en résultat exceptionnel sont désormais reclassés en résultat
d'exploitation ou en résultat financier selon leur nature.

Ces changements constituent des modifications de présentation sans impact significatif sur le résultat net de l'exercice
ni sur les capitaux propres.

Les données comparatives n'ont pas été retraitées.

Immobilisations financières

Participations et titres immobilisés

Les titres de participation des sociétés figurent au bilan pour leur coût d'acquisition net, le cas échéant, des provisions
pour dépréciation.

Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d'actes, relatifs à l'acquisition des titres, sont inclus dans le
coût d'acquisition des titres acquis.

Une provision pour dépréciation est constituée dès lors que la valeur d'inventaire, qui correspond à la valeur d'utilité, est
inférieure à la valeur d'acquisition. La valeur d'inventaire est déterminée en tenant compte de la quote-part des capitaux
propres, des perspectives de flux de trésorerie et de rentabilité ou des valeurs boursières pouvant servir de référence.

Engagement de retraite

Le montant des engagements de retraite n'est pas considéré comme significatif. Aucune évaluation n'a été faite au titre
de l'exercice.

Provisions

Toute obligation actuelle résultant d'un événement passé de l'entreprise à l'égard d'un tiers, susceptible d'être estimée
avec une fiabilité suffisante, et couvrant des risques identifiés, fait l'objet d'une comptabilisation au titre de provision.

Les provisions réglementées sont dotées et reprises selon les règles fiscales en vigueur (amortissements dérogatoires,
provision pour investissement...).
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Notes relatives aux postes du bilan
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Actif immobilisé

FRAIS D'ETABLISSEMENT
Frais d'établissement

IMMOBILISATIONS
INCORPORELLES
Frais de développement
Concessions, brevets, licences,
marques, procédés, solutions
informatiques, droits et valeurs
similaires

5 966,00 5 966,00

incorporelles
Immobilisations incorporelles en

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
gggg

Terrains
Constructions

104

Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Installations gen@rales,
agencements, aménagements
des constructions

Installations techniques matériels
et outillages industriels
Autres immobilisations
corporelles
iaailatinsa»rai

agencements, aménagements
divers
Matériel de

107 334,34

74 853,09

19 492,00

32 481,25

377 569,69

71 180,00 55 646,34

19 492,00 51 973,25

divers
immobilisations corporelles en
cours

ego ea

Avances et acomptes sur

IMMOBILISATIONS FINANCIERES

enéquivalence.
Autresparticipations 3502 000,00
Créances rattachées
participations
Titres immobilisés de l'activité de

3 503 000,00
e «ego.%,
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Amortissements

FRAIS D'ETABLISSEMENTratsd'établissement

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
Frais de développement
Concessions, brevets, licences, marques, procédés, solutions informatiques,
droits et valeurs similaires
rond commercial+
Autres immobilisations incorporelles

1 204,25 1 204,25

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Terrains3383£€233333¢.. 09.1,09999%208£¢

Constructions
Constructions sur sol propre

104
175 787,13
175 3

16 062,26
o he«._ea

16 062,26
Constructions sur sol d'autrui
Installations générales, agencements, aménagementsdes constructions

Installationstechniquesmatériels et outillagesindustriels
Autres immobilisations corporelles
Installationsgénérales,agencements,aménagements divers
Matériel de transport

888888.8.88883 39898. 98888&.888 e898 898989899889889 98

Matériel de bureau et informatique, mobilier
entallages r@curables et aiers

191 849,39
191

39 428,38

(1) Dont amortissement du fonds de commerce par application de l'article
39, 1-2, al.3 du CGl

Créances

crenvces oecnrnwooue
créances rattachées a desaruciauons
rsc»ea
Autres immobilisations financières 861,32 861,32

Créances clients
cens douteuxouvoeux
Autres créances clients 43 632,05

Créances sociales
Personnel et comptes rattachéssurie socialeet autresorganismessociaux

Créances fiscales

Taxe sur la valeur ajoutée
Autres impôts, taxes et versements assimilés
iatet autres collectivités

$ eek

Autres créances
Groupes et associés (3)o6taureavers@ontcarencesrenouesdes servons @een»tonderes)

Charges constatées d'avance

2 591 668,01

6 282,49 6 282,49

(1) Prêts accordés en cours d'exercice
(2) Remboursements obtenus en cours d'exercice
(3) Dont prêts accordés aux associés personnes physiques
(4) Provision pour dépréciation antérieurement constituée
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SAS ACM Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Produits à recevoir

162 550,00 - 145 917,95.,.•.• ,.•,•.•.•.•.••~-·~-,---,--·•--·. ·--·····---· , . .. ~·· ·--···-------'-•-~--··---~~--··•·---·-··--·--16 - 89,77

Groupes etAssociés - Produits à recevoir
nieras couruearecevoir-survaleursmoeres delacementetdisponibilités

Dettes

Fournisseurs et
AUTRES DETTES

Dettes sociales
Personnel et comptes rattachés
gui.ego_ggog... «gogo«gogo¢go

700,00
3 514,89

614

700,00
3 514,89

»

13 432,45
9045,21 9045,21

sociaux 4 387,24 4387,24
tee«eeeeeetee

40 254,56 40 254,56
33 537,00

,·.···,

5 91

de l'Etat 83,00 83,00

(1) Emprunts souscrits en cours d'exercice
(2) Emprunts remboursés en cours d'exercice
(3) Montant des divers emprunts et dettes contractés auprès des associés, personnes
physiques

700,00
17 853,68

549 195,97
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SAS ACM

Charges à payer

Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

,,
Intérêts courus payer - sur emprunts
int&retscourusà payer -surdettesrattachées à des
Fournisseurs - Factures non parvenues
Clients - Rabais, remises et ristournes à accorder

999999889899899£3333¢2410.. A,8 18,09888,89839043%000%¢

2 340,00 2 040,00 300,00 14,71
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SAS ACM

Notes relatives au compte de résultat

Ventilation du chiffre d'affaires

Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

Charges constatées d'avance
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SAS ACM

Autres informations

Tableau des filiales et participations - 1ère partie

Exercice du 01/02/2025 au 31/01/2026

va·o

A. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES FILIALES

B. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES PARTICIPATIONS

Honoraires CAC

Honoraires afférents à la certification des comptes
Honoraires afférents à la certification des informations en matière de durabilitéHonoraires atterents aux
matière de durabilité

1 950,00

Déclaration des effectifs

Dont apprentis
Dont handicapés
Etfecuts affectés à l'activité artisanale
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
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ACM 
SAS au capital de 1 200 000 € 

Siège social : Les Perrieres 
49500 Segré en anjou bleu 

RCS 407 706 381 
______________________ 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES ANNUELS 
Exercice clos au 31/01/2026 

 
 

A l’Associé unique,  
 
 
Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’associé unique, nous avons effectué l’audit des 
comptes annuels de la SAS ACM relatifs à l’exercice clos le 31/01/2026, tels qu’ils sont joints au présent 
rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la SAS ACM à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie «Responsabilités 
du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période 
du 1er février 2025 à la date d’émission de notre rapport.  

Justification des appréciations  

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié 
des principes comptables appliqués. 
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les titres de participation constituent un poste significatif des comptes annuels. Selon les mentions en 
annexe des comptes annuels, « Les titres de participation des sociétés figurent au bilan pour leur coût 
d’acquisition net, le cas échéant, des provisions pour dépréciation. Les droits de mutation, honoraires 
ou commissions et frais d’actes, relatifs à l’acquisition des titres, sont inclus dans le coût d'acquisition 
des titres acquis. Une provision pour dépréciation est constituée dès lors que la valeur d’inventaire, qui 
correspond à la valeur d’utilité, est inférieure à la valeur d’acquisition. La valeur d’inventaire est 
déterminée en tenant compte de la quote-part des capitaux propres, des perspectives de trésorerie et de 
rentabilité ou des valeurs boursières pouvant servir de référence. »  

Nos travaux ont notamment consisté à apprécier les éléments retenus par la direction pour justifier la 
valeur nette comptable des titres de participation et à vérifier, au regard des informations qui nous ont 
été communiquées, que cette valeur nette comptable n’était pas supérieure à leur valeur d’utilité ou à 
leur valeur réelle. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  

En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de paiement 
prévues à l’article D.441-4 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion.  

En conséquence, nous ne pouvons attester de leur sincérité et de leur concordance avec les comptes 
annuels.   

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives 
aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la SAS 
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la SAS ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 
des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre SAS. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

 
 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour 
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une 
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne ; 
 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la SAS à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 
refus de certifier ; 
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 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 

 
 

Fait à Verrières-en-Anjou, le 27 mai 2026 
Le Commissaire aux comptes 

 
FERRE AUDIT ET CONSEILS  
représenté par Pascal FERRE 
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